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Réglementation de la vidéosurveillance

Guide pratique pour les particuliers et les professionnels en France
Version mise à jour le 9 octobre 2026

Avant toute installation, identifiez les espaces filmés. Les obligations dépendent de l’accès au lieu et de l’usage des images, y compris lorsqu’elles sont seulement visionnées en direct. Ce guide concerne les caméras classiques destinées à la sécurité des biens et des personnes.


Quel régime appliquer

	Lieu filmé
	Régime principal
	Démarche préalable

	Domicile et jardin privés
	Usage strictement personnel ou familial
	Pas de déclaration CNIL ni d’autorisation préfectorale pour cet usage

	Bureaux réserves atelier sans accès public
	RGPD et droit du travail
	Conformité documentée et information des personnes

	Magasin restaurant accueil accessible au public
	Code de la sécurité intérieure et RGPD
	Autorisation préfectorale préalable

	Voie publique et abords sur la rue
	Régime spécifique de vidéoprotection
	Pas de droit général pour les particuliers ou entreprises




Un lieu ouvert au public peut se trouver sur une propriété privée. Une entrée payante ou certaines conditions d’accès ne suffisent pas à le rendre privé. Un établissement comprenant une boutique et une réserve doit traiter séparément ces zones.
Sources 1 à 4 et 7 à 8 en dernière page



Chez les particuliers
Filmer uniquement sa propriété
Les caméras peuvent couvrir la maison, le jardin ou un chemin d’accès privé. Elles ne doivent pas filmer la rue, le trottoir ou les propriétés voisines, même pour surveiller une voiture stationnée devant le domicile. Orientez les caméras et appliquez les masques nécessaires avant leur utilisation. [1]
L’exemption au RGPD est limitée aux activités strictement personnelles ou domestiques. Elle ne dispense jamais de respecter la vie privée des visiteurs et voisins. L’accès aux images doit rester maîtrisé ; leur diffusion publique peut faire sortir le dispositif de cette exemption. [1, 7]
Personnel travaillant au domicile
En présence d’une aide à domicile, d’une personne chargée du ménage ou de la garde d’enfants, informez préalablement les personnes concernées de l’emplacement des caméras et des personnes pouvant consulter les images. Ne les placez pas sous surveillance permanente. La CNIL indique une conservation ne dépassant pas un mois, sauf cas particulier lié notamment à une procédure judiciaire. [2]
Locaux professionnels privés
Pour les bureaux, ateliers et réserves sans accès au public, il n’y a pas de déclaration préalable à la CNIL. Définissez un objectif légitime, documentez la base légale, limitez les angles et inscrivez le dispositif au registre des traitements. Associez le DPO lorsqu’il existe. [3, 7]
Filmez prioritairement les accès, circulations et zones de stockage. Évitez les postes de travail, sauf justification particulière et proportionnée ; pour une caisse, privilégiez l’argent et non le visage du salarié. Ne filmez pas les toilettes, espaces de repos ou locaux syndicaux et leurs accès exclusifs. [3]
Informez individuellement les salariés avant toute collecte. Pour les entreprises relevant de l’article L2312-38 du Code du travail, informez et consultez le CSE avant la décision de mettre en œuvre un moyen de contrôle de l’activité. [9, 10]
La durée doit être justifiée par l’objectif, et non par la capacité du disque dur. Quelques jours suffisent souvent. Pour les locaux privés, un mois est un repère de la CNIL, pas une durée automatique à appliquer partout. [3]



Lieux ouverts au public
Autorisation préfectorale
Un système filmant une zone accessible au public doit être autorisé avant installation dans le cadre du Code de la sécurité intérieure. L’autorisation est valable cinq ans et renouvelable. Le dossier peut être déposé via Télévidéoprotection ou auprès de la préfecture ; pour un site en Saône-et-Loire, adressez-vous à la préfecture du département. [4, 8]
Respectez les prescriptions de l’arrêté, les normes techniques et les conditions d’accès aux images. Informez préalablement la préfecture de la date de mise en service. Faites examiner toute modification du dispositif au regard de l’autorisation existante. [4, 5]
Filmer les abords sur la voie publique
Une entreprise ne dispose pas d’un droit général à filmer la rue. Des exceptions encadrées existent, notamment pour les abords immédiats de bâtiments exposés au terrorisme et, pour les commerçants, aux risques d’agression ou de vol. Ces dispositifs nécessitent une autorisation et, pour les commerçants, l’information du maire. Les images des abords filmées sur ce fondement sont soumises à des restrictions particulières de visionnage. [4, 8]
Conserver et tracer les opérations
La durée inscrite dans l’autorisation ne peut dépasser un mois. Réglez l’effacement automatique. Des images extraites et transmises à temps pour une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire suivent ensuite les règles de cette procédure auprès de l’autorité compétente. [4, 5]
La journalisation des opérations relève désormais de l’article R253-5 du Code de la sécurité intérieure : collecte, modification, consultation, communication et effacement, avec auteur, date, heure, motif et destinataires éventuels. Les journaux sont conservés au maximum trois ans. [5]
Évaluer les risques
Une AIPD est obligatoire en cas de risque élevé, notamment pour une surveillance systématique à grande échelle d’une zone accessible au public, visée à l’article 35 paragraphe 3 c du RGPD. Une consultation préalable de la CNIL est nécessaire si le risque résiduel reste élevé. Une petite installation n’exige pas automatiquement une AIPD. [6, 7]



Information et sécurité des images
Informer avant l’entrée dans la zone filmée
Prévoyez un panneau visible avec pictogramme caméra, identité du responsable, finalité, droits et modalités d’exercice, ainsi qu’un accès simple à la notice complète. Respectez les mentions supplémentaires imposées par la préfecture. [5]
La notice précise notamment les coordonnées du responsable et du DPO s’il existe, la base légale, les destinataires, la durée de conservation, les droits applicables et la possibilité de saisir la CNIL. Un DPO n’est pas obligatoire pour toute petite entreprise. Pour la vidéoprotection relevant du CSI, le droit d’opposition est exclu par l’article R253-6 ; l’effacement n’est pas inconditionnel. [5, 7]
Restreindre et sécuriser les accès
Limitez le visionnage aux personnes individuellement habilitées et aux besoins de leur mission. Protégez l’enregistreur et les accès distants. Comme mesures pratiques, utilisez des comptes individuels, des mots de passe robustes, une connexion chiffrée, des mises à jour et, si disponible, une authentification à plusieurs facteurs. [5, 7]
Pour une maintenance donnant accès aux images, encadrez les accès du prestataire et prévoyez les obligations de sous-traitance applicables. Vérifiez le stockage cloud et les éventuels transferts hors de l’Espace économique européen. [7]
Répondre aux demandes
Une personne peut demander l’accès aux images qui la concernent et, dans les conditions applicables, une copie. Protégez les tiers, au besoin par floutage. Le délai RGPD est en principe d’un mois, avec prolongation possible de deux mois si elle est justifiée et annoncée dans le premier mois. Les exceptions doivent être motivées. [5, 7, 8]
Son et fonctions avancées
Le système de vidéoprotection classique ne doit pas enregistrer le son : l’article R253-1 l’exclut. Désactivez le microphone pour cet usage. Sur les lieux de travail, la captation sonore n’est admise que dans des situations particulières strictement encadrées. [3, 5]
Une autorisation de caméras classiques ne vaut pas autorisation de reconnaissance faciale ou d’analyse algorithmique. Faites vérifier séparément ces fonctions avant activation. [11]



Vérifications et références
Avant la mise en service
Identifier chaque zone filmée et son régime juridique.
Valider la finalité, les angles et les masques de confidentialité.
Obtenir l’autorisation requise et informer de la mise en service.
Informer le public et les salariés ; consulter le CSE lorsque requis.
Documenter le traitement et vérifier si une AIPD est nécessaire.
Régler la conservation, l’effacement et les habilitations.
Tester les accès distants, la journalisation et l’export des images.
Remettre au client les réglages et consignes d’exploitation.
Le client exploitant définit les finalités et assume les obligations du responsable du traitement. La pose du matériel par Express’Elec ne remplace pas les autorisations ni les démarches de conformité du client.
Sources officielles
[1] CNIL  Caméras chez soi  Consulter
[2] CNIL  Particulier employeur  Consulter
[3] CNIL  Vidéosurveillance au travail  Consulter
[4] CSI  L251-1 à L255-1 dont L252-1 L252-4 L252-5  Consulter
[5] CSI  R252-17 et R253-1 à R253-7  Consulter
[6] CNIL  Gérer les risques et AIPD  Consulter
[7] RGPD  Articles 2 5 6 12 à 15 28 30 32 35 à 37 et 44  Consulter
[8] Justice et Service Public  Caméras dans les lieux publics  Consulter
[9] Code du travail  L1222-4  Consulter
[10] Code du travail  L2312-38  Consulter
[11] CNIL  Vidéoprotection  Mise à jour du 9 mars 2026  Consulter
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